
Version du 10 janvier 2017

Les modifications par rapport à la V2 du DCN sont en surligné jaune.

HERBE_13 – Gestion des milieux humides

Sous-mesure :
10.1 – Paiements au titre d'engagements agroenvironnementaux et climatiques

1. Description du type d’opération

L’objectif de cette opération  vise à préserver ou/et à développer :

✗ le maintien des surfaces en prairies permanentes,
✗ le maintien d'une exploitation agricole extensive et durable de ces milieux,
✗ le changement de pratiques d'exploitation intensives en intrants vers des systèmes plus durables,
✗ la restauration de milieux en déprise,
✗ la maîtrise des espèces invasives,
✗ l'entretien des éléments fixes du paysage,
✗ le maintien du caractère humide en évitant le recours à l'assèchement total et définitif.

Les enjeux de cette opération sont de préserver les milieux humides permettant le développement d'une flore,
d'une faune remarquable.
L'intérêt  de cette opération,  mobilisée en milieux humides, réside  dans son plan de gestion simplifié  qui
permet une adaptation fine aux enjeux du territoire.
L'aide au maintien de pratique ne s'entend que si le bénéfice environnemental de la pratique est avéré, et elle
doit être associée à un ciblage sur les zones où il existe un risque de disparition de la pratique. L’opération
s’adresse  aux  exploitations  d’élevage  dont  la  pratique  en  zone  humide  identifiée  comme  favorable  à
l'environnement est soumise à un risque avéré d'abandon ou d'intensification.

Cette opération contribue aux domaines prioritaires 4A, 4B, 4C, 5D et 5E fixés par l’Union européenne pour le
développement rural.

Engagements souscrits par le bénéficiaire :
-  Faire     établir,     par     une     structure     agréée,     un     plan     de     gestion sur les parcelles engagées, incluant un
diagnostic de l’état initial des surfaces :
Pour chaque territoire, sera précisée la ou les structures agréées pour l’élaboration du plan de gestion. Ces
structures seront listées dans un document de mise en œuvre de l’opération. Un modèle de plan de gestion
ou le contenu minimal du plan de gestion sera également précisé dans ce document. Le plan de gestion
pourra être ajusté, par la structure agréée, au cours de l'engagement. Il doit être réalisé en collaboration entre
les organismes agricoles et environnementaux.  Le plan de gestion  doit inclure a minima les items suivants
(dans  la  mesure  où  ce  type  d'élément  paysager  se  rencontre  sur  le  territoire  considéré)  et  préciser  les
obligations d’entretien :

✗ Entretien des berges (des mares, fossés et cours d'eau) pour maîtriser la végétation terrestre [Rq : le
reprofilage et le curage relèvent d'opérations spécifiques] ;

✗ Faucardage des mares, fossés et cours d'eau ;

✗ Entretien des franges végétalisées non ligneuses (ex : roselière en bord de parcelles, …),
✗ Entretien des éléments paysagers nécessitant une gestion particulière (ex : bois morts, …) ;

✗ Remise en état des prairies après inondation ;
✗ Maintien de l'accès aux parcelles.

✗ Absence de parcelles engagées sur des surfaces drainées par des systèmes enterrés

✗ Le  cas  échéant,  d'autres  items  pourront  être  rajoutés  par  l'opérateur,  en  lien  avec  le  projet  de
territoire.

Ce plan  de  gestion  doit  aboutir  à  des  obligations à  respecter  au  cours  de  la  durée d'engagement.  Ces
obligations  doivent  être  présentées  sous  forme  d'un  tableau,  où  l'agriculteur  indiquera  les  interventions
réalisées. Ce tableau servira de base d'enregistrement des pratiques et donc de document de contrôle.
Les obligations retenues à l’issue de ce plan de gestion doivent être réalisables par l'exploitant par un travail
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représentant globalement, à l'échelle des parcelles engagées, un temps de 1h/ha/an.
- Mettre     en     œuvre   le   plan     de     gestion   ;

- Respecter le chargement moyen annuel maximum de 1,4 UGB/ha pour chaque élément engagé :
Le cas échéant, ce taux de chargement maximal peut être abaissé en fonction des pratiques locales.

- Le cas échéant, en cas de fauche, respecter un retard de fauche de 10 jours   :

- Respecter le nombre d’années où la fauche est autorisée : ce nombre défini à l’échelle du territoire est au
minimum de 0 et au maximum de 5. Cette précision sera faite dans le document de mise en œuvre de
l’opération.

- Respecter le nombre d’années où le pâturage est autorisé : ce nombre défini à l’échelle du territoire est au
minimum de 0 et au maximum de 5. Cette précision sera faite dans le document de mise en œuvre de
l’opération.

-  Respecter  la  fertilisation  maximale correspondant  au  respect  de  l'équilibre  de  la  fertilisation  azoté  (y
compris les restitutions liées au pâturage) et dans tous les cas une fertilisation totale azotée plafonnée à 50
unités d'azote (hors restitution au pâturage).
Le cas échéant, ce niveau de fertilisation maximal peut être abaissé en fonction des pratiques locales.

- Interdiction du retournement des surfaces engagées ;
L’altération  importante  des  prairies  permanentes  engagées,  notamment  par  le  labour  ou  à  l'occasion  de
travaux lourds (pose de drain, nivellement, etc.), est interdite. Seul un renouvellement par travail superficiel du
sol au cours des 5 ans est autorisé.

- Interdiction   d’utilisation de produits phytosanitaires sur les surfaces engagées :
Absence de traitements phytosanitaires sauf désherbage chimique par traitement localisé visant à lutter contre
les chardons, les rumex et les plantes envahissantes conformément à l’arrêté préfectoral de lutte contre les
plantes envahissantes et à l’arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des
produits visés à l’article L.253-1 du code rural.

- Enregistrement des interventions issues du plan de gestion, sur chacun des éléments engagés.
Le tableau d’enregistrement des pratiques servira de base documentaire pour les contrôles sur place. Le
contenu de ce tableau sera précisé dans un document de mise en œuvre de l’opération.
A minima, l’enregistrement devra porter, pour chacune des parcelles engagées, sur chacun des items du plan
de gestion. Doivent notamment y figurer l’identification de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou partie de
parcelle ou groupe de parcelles, telle que localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclaration
de surfaces),  les  modalités  d’utilisation  des  parcelles  (dates  d’entrée  et  de  sortie  des  animaux,  nombre
d’animaux et UGB correspondantes, dates de fauche), les modalités d’entretien des éléments (matériel utilisé,
dates  d’interventions,  durée d’intervention).  L’enregistrement  devra  également  porter  sur  les  pratiques  de
fertilisation des surfaces (localisation, dates, quantité, produit).

-  Le  cas  échéant,  respecter  les  prescriptions  supplémentaires  (interdiction  d’amendements,  …). Cette
interdiction devra alors être précisée dans le document de mise en œuvre de l’opération.

2. Type de soutien

L’engagement est pluriannuel et a une durée de 5 ans.

L'aide est payée en euros par hectare et par an.

3. Liens vers d'autres actes législatifs

Les éléments de la ligne de base spécifiques à l’opération sont définis en conformité avec les exigences
établies en vertu du Titre VI du règlement (EU) n°1306/2013, des critères pertinents et des activités minimales
établies en application de l’article 4, paragraphe 1, point c), sous ii) et iii) du règlement (UE) n°1307/2013,
ainsi que tout autre exigence pertinente établie par la réglementation nationale.
Ces éléments sont détaillés au paragraphe « Information spécifique à l’opération – Description de la ligne de
base » de la présente fiche-opération.

Afin  d’exclure tout double paiement, les pratiques visées à l’article 43 du règlement (UE) n°1307/2013, sont
prises en compte dans le calcul des surcoûts et manques à gagner.  La méthode de prise en compte est
détaillée  au  paragraphe  « Information  spécifique  à  l’opération  –  Méthode  de  calcul  du  montant »  de  la
présente fiche-opération.
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4. Bénéficiaires

Personne physique ou morale exerçant une activité agricole, ainsi que les personnes morales de droit public
qui mettent des terres agricoles à disposition d’exploitants.

5. Coûts admissibles

Les coûts éligibles sont les surcoûts et les coûts d’opportunité générés par les engagements.
Les engagements ne faisant pas l’objet d’une rémunération, pour les raisons suivantes :

• la réalisation du plan de gestion peut-être rémunérée au titre d’une autre mesure du développement
rural (mesure 2 ou 7) ;

• tous les autres engagements ne sont pas rémunérés par choix de l’État membre.

6. Conditions d'admissibilité

Éligibilité du demandeur :

- R  especter un taux de chargement minimum de 0,3 UGB/ha sur les prairies à l'échelle de son exploitation.
Ce seuil  minimum, pourra  être relevé  au niveau local.  Dès  lors,  cette  valeur  doit  être  inscrite  dans un
document  de  mise  en  œuvre  de  l’opération.  De  même,  par  dérogation  prise  par  arrêté  préfectoral,  ce
chargement minimum de pourra être baissé à 0,05 UGB/ha. Cette valeur est calculée à partir des données
contenues dans la déclaration PAC de la 1ère année d'engagement.

-  Respecter la part minimale de surface en prairies et pâturages permanents de X % de la SAU de son
exploitation. Ce seuil est défini localement et est précisé dans un document de mise en œuvre de l’opération.

- Engager dans la mesure au moins 80 % des prairies et pâturages permanents éligibles de son exploitation,
présentes dans  le  périmètre du  territoire  de  la  mesure.  Cette valeur  est  calculée  à  partir  des  données
contenues dans la déclaration PAC de la 1ère année d'engagement. Cette valeur seuil minimale peut être
augmentée ou diminuée localement, en respectant un seuil minimal de 60 %. Dès lors la nouvelle valeur doit
être précisée dans un document de mise en œuvre de la mesure hors PDRR.

Éligibilité des surfaces :

Selon les priorités régionales, les enjeux locaux et les disponibilités financières, cette opération peut être
mobilisée sur certains territoires humides. Sont éligibles les prairies et pâturages permanents de l'exploitation,
localisés en zones humides et non drainés par des systèmes enterrés ainsi que les éléments topographiques
visés par le plan de gestion, présents ou adjacents à ces surfaces.

Afin  de  définir  les  surfaces  cibles,  les  opérateurs  pourront  se  baser  sur  la  cartographie  des  zones
potentiellement humides réalisée par le  Ministère en charge de l’Écologie, ou sur tout  autre cartographie
régionale.

7. Principes applicables à l'établissement des critè res de sélection

Des critères de sélection à la présente opération peuvent être définis au niveau régional ou local.

8. Montants et taux d'aide (applicables)

Le taux d'aide publique est de 100 %.
Le montant de l’opération est donc de 120 €/ha/an.

9. Caractère vérifiable et contrôlable des mesures e t/ou types d'opérations

1. Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
Cette  information  est  renseignée  à  l'échelle  de  la  mesure  dans  la  section  appropriée  du  présent  cadre
national.
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2. Mesures d’atténuation
Cette  information  est  renseignée  à  l'échelle  de  la  mesure  dans  la  section  appropriée  du  présent  cadre
national.

3. Évaluation globale de la mesure
Cette  information  est  renseignée  à  l'échelle  de  la  mesure  dans  la  section  appropriée  du  présent  cadre
national.

10. Informations spécifiques sur l'opération

Détermination et définition des éléments du niveau de référence applicable, qui doivent inclure les normes
obligatoires établies en application du titre VI, chapitre I, du règlement (UE) n° 1306/2013 (conditionnalité), les
critères pertinents et les activités minimales établies en application de l'article 4, paragraphe 1, point c), ii) et
iii), du règlement (UE) n° 1307/2013, les exigences minimales applicables à l'utilisation des engrais et des
produits phytosanitaire et les autres exigences obligatoires établies par le droit national.

Engagement
concerné

Niveau d’exigence de la ligne de base
Niveau d’exigence de

l’engagementConditionnalité
Prog. actions

nitrates

Activité minimale
sur les surfaces
auto-entretenues

Maintien des
prairies et
pâturages

permanents

Encadrement
pouvant aller
jusqu’à une

interdiction de
retournement de

certaines parcelles

A l’échelle de la parcelle
strictement localisé, pour
l’ensemble des prairies et

pâturages permanents
engagées et par ailleurs

non rémunéré

Respecter la
fertilisation

Respect de l’équilibre de la fertilisation
azotée

Respecter l'équilibre de
la fertilisation azoté (y
compris les restitutions

liées au pâturage)
plafonnée à 50 unités

d’azote (hors restitution
au pâturage).

Par ailleurs, cette
exigence n’est pas

rémunérée.

Enregistrement
des pratiques

Établissement du plan de fumure et du
cahier d’enregistrement des pratiques

Établissement du cahier
d’enregistrement des

pratiques non rémunéré

Respect d'un taux
de chargement
minimum sur

prairies à l'échelle
de l'exploitation

Chargement
minimum de 0,05

UGB / ha ou
réalisation d’une
fauche annuelle

Respect d'un taux de
chargment minimum de

0,3 UGB / ha qui peut-être
abaissé à 0,05 UGB / ha

Par ailleurs, cette
exigence n’est pas

rémunérée.

Par ailleurs, si les pratiques rémunérées au titre de la présente opération sont rendues obligatoires sur des
zones  au  titre  de  la  protection  de  la  biodiversité  (notamment  des  zones  classées  au  titre  des  réserves
naturelles des arrêtés de protection de biotopes), celle-ci ne peut être ouverte sur les zones concernées.

Les exigences minimales relatives à l'utilisation d'engrais doivent comprendre, entre autres, le respect des
codes de bonnes pratiques introduits au titre de la directive 91/676/CEE pour les exploitations situées en
dehors  des  zones  vulnérables  aux  nitrates,  et  des  exigences  concernant  la  pollution  au  phosphore;  les
exigences minimales relatives à l'utilisation de produits phytosanitaires doivent comprendre, entre autres, les
principes  généraux  de  la  lutte  intégrée  contre  les  ennemis  des  cultures  introduits  par  la  directive
2009/128/CE, l’obligation de détenir une autorisation d’utiliser les produits, de satisfaire aux conditions de
formation, d’assurer un stockage sûr et de contrôler les équipements destinés à l’épandage ainsi que les
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règles relatives à l’utilisation de pesticides à proximité d’étendues d’eau et d’autres sites sensibles, telles
qu'établies par le droit national.

Ces exigences sont détaillées dans la section 5.1 du présent document de cadrage.

Liste des races locales qui sont menacées d'être perdues pour l'agriculture et des ressources génétiques
végétales qui sont menacées d'érosion génétique

Cette opération ne concerne pas la préservation des ressources génétiques.

Description de la  méthode et des hypothèses et paramètres agronomiques (y compris la  description des
exigences minimales visées à l'article 28, paragraphe 3, du règlement (UE) n° 1305/2013 correspondant à
chaque  type  particulier  d'engagement)  utilisés  comme  référence  pour  les  calculs  justifiant  les  coûts
supplémentaires  et  les  pertes  de  revenus  résultant  de  l’engagement  pris  et  le  niveau  des  coûts  des
transactions; le cas échéant, cette méthode tient compte des aides accordées au titre du règlement (UE) n°
1307/2013,  et  notamment  des paiements  en faveur  des  pratiques agricoles  bénéfiques  pour  le  climat  et
l’environnement, afin d’exclure un double financement; le cas échéant, la méthode de conversion utilisée pour
d’autres unités conformément à l’article 9 du présent règlement.

Pratiques de références

La  pratique  de  référence  correspond à  une  exploitation  intensive  des  milieux  humides  (fauche  précoce,
chargement élevé, céréalisation des parcelles dès que possible, fertilisation des prairies par deux passages
de 60 UN par an).

Prise en compte du verdissement

Justification de la prise en compte des pratiques du verdissement afin d’éviter tout double paiement :
• Maintien des prairies permanentes existantes : cette exigence a une interaction avec cette opération.

Afin  d’éviter  tout  double  financement,  l’obligation  de  maintien  des  surfaces  en  herbe  doit  être
respectée à l’échelle de la parcelle engagée, ce qui est plus contraignant que le verdissement qui
s’applique à l’échelle régionale.

• Présence de 5 % de  SIE sur  les  terres  arables :  cette  exigence n’a  pas  d’interaction avec  cette
opération.

• Diversification des cultures : cette exigence n’a pas d’interaction avec cette opération.

Méthode de calcul du montant

Le montant de l’aide est calculé sur le principe des coûts d'opportunité :
• sur le risque d'intensification des pratiques que ce soit via une intensification fourragère (passer d'un

apport de 60 UN, à deux apports de 60 UN par an ;  fauche précoce ; chargement supérieur à 1,4
UGB/ha) ou une céréalisation des surfaces (rotation maïs-blé-tournesol),

• sur  le  risque d'abandon  des surfaces et  donc  de  fermeture  du  milieu  et  la  perte  de  biodiversité
associée,

et sur des surcoûts liés :
• au temps de travail supplémentaire demandé à l’exploitant pour exploiter  ces surfaces difficiles

d'accès et de gestion par rapport à des parcelles drainées,
• au temps d’enregistrement des pratiques.

Le montant total de l’opération est de 120 €/ha/an.

Sources des données

- risque d'intensification par céréalisation des surfaces ou intensification fourragère, différentiel  de marge :
Chambre d'agriculture de Charente-Maritime ;
-  risque  d'abandon  des  surfaces  et  de  fermeture  des  milieux,  coûts  globaux :  Chambre  d'agriculture  de
Charente-Maritime ; entretien par une société extérieure à l'exploitation : CUMA des Pays de la Loire ; coût de
l'entretien par un agriculteur : ARVALIS/IDELE.
- temps d’enregistrement : experts nationaux.
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Remarque en cas de cumul entre opérations :

En cas de cumul entre les opérations HERBE_13 et HERBE_06  sur la même parcelle, pour éviter tout double
paiement d’une même surface, il convient de prendre en compte les 10 jours de retard de fauche intégrés
dans HERBE_13 pour  le  calcul  du  nombre de  jours  pris  en  compte pour  la  rémunération de  l’opération
HERBE_06.

Par exemple, si le diagnostic de territoire prévoit un retard de fauche de 30 jours par rapport à la date de
fauche habituelle du 10 juin, la variable j 2 d’HERBE_06 servant au calcul de la rémunération associée sera
égale à 20 jours seulement (30-10) mais la date à partir de laquelle la fauche est autorisée sur le territoire
reste bien le 10 juillet (10 juin + 30 jours).
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